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Quand le capitalisme soigne
tant son image
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C.-F. Pochon, qui est, après l'Argus et
ses professionnels de la lecture, le plus
efficace dépouilleur-épouilleurde la presse
suisse, adresse à ses amis d'épaisses
enveloppes jaunes, bourrées de découpes
d'articles, qui, espère-t-il, réveilleront leur
intérêt. Je suis du nombre des bénéficiaires.

Et, dans un lot récent, une page de la
Weltwoche, je crois, consacrée au centenaire

de la mort d'Engels, anniversaire
généralement inaperçu. Je relisais à cette
occasion, geste plus curieux que pieux,
quelques pages de l'Anti-Dühring. Me frappait

l'image idéalisée qu'Engels donne de
la période précapitaliste, quand l'artisan,
propriétaire de ses outils, mettait sur le
marché des produits portant la marque
identifiable de son savoir-faire. L'ère
industrielle a rendu anonyme le travail,
désormais aliéné. D'où le rêve d'une
récupération de cette liberté créatrice
perdue, par l'appropriation collective des

moyens de production. Au même courrier,

l'analyse par Centre-Info de la
multinationale Nestlé examinée d'un point de

vue écologique, économique et social.J'y
découvre notamment que Nestlé consacre

30% de son chiffre d'affaire (56,8
milliards en 1994) au marketing, soit plus de
16 milliards pour donner à la clientèle
une image de ses produits et d'elle-même.
On pourrait voir dans cette somme
gigantesque consacrée à la promotion le
comble de l'aliénation, puisqu'après le
travail capté, c'est l'achat - c'est-à-dire le
marché même - qui est mis en condition.

En fait l'immensité du chiffre
traduit plutôt une vulnérabilité.

Les efforts pour «désaliéner» la production

industrielle ont marqué le 19e et le
20e siècle. A commencer par le mouvement

syndical et coopératif. Précisons

qu'Engels, contrairement aux idées

reçues, prend avec vigueur la défense de

Robert Owen, le fondateur du mouvement

coopératif. Plus particulièrement,
il faut citer des réactions modernes
significatives. Les années 60 voient les organisations

de consommateurs (trices) monter

en puissance sous l'impulsion du
succès rencontré aux Etats-Unis. En Suisse

romande le rapport Nader, Le festin
empoisonné, est publié par la Guilde du livre
au même titre qu'un roman. A ce
moment, la Fédération romande des
consommatrices connaît un succès fou¬

droyant. Puis l'écologie a élargi le champ
de contrôle: comment et à quel prix réel,

y compris les charges durables imposées
à l'environnement, la production est-elle
obtenue? Mêmes préoccupations dans le

tiers-mondisme, qui est plus particulièrement

soucieux des conditions sociales
de la production.

Mais dans cet état de la question, il faut
citer, à côté des mouvements qu'on
appellera par simplification de gauche, des

revendications de droite venues des
milieux des actionnaires, qui exigent plus
de transparence dans les bilans, une plus
attentive prise en compte de la voix et du
profit des actionnaires.

Il en résulte une obligation pour les

grandes sociétés cotées en bourse et
soucieuses de leur image de respecter dans
leur développement des critères sociaux
et écologiques. Plusieurs publient des

rapports spécifiques sur leur politique
sociale, environnementale, sur leur
politique dans les pays en développement.
Celles qui s'y refusent voient se détériorer

leur image et, de manière très
concrète, elles risquent d'être boudées par les

fonds de placement, qui sélectionnent
leurs investissements en fonction de

choix qu'ils appellent éthiques (sociaux,
écologiques, etc). Les grandes caisses de

pension suisses sont de ce point de vue en
retard, malgré leur gestion paritaire ou
pseudo-paritaire.

Mais la transparence à l'usage du
consommateur et du grand public voudrait
qu'il sache toujours à quelle société
faîtière appartient le produit de marque
qu'il achète. Quand il boit telle eau minérale,

quand il mange des pâtes ou une
glace, à qui a-t-il affaire: à Unilever, à

Danone, à Philip Morris, à Nestlé?
Car le consommateur dispose d'un

pouvoir réel, moins celui du boycott parfois

brandi, que celui du choix de tous les

jours. A qualité égale, il choisira peut-être
la société qui respecte le mieux les critères

auxquels il tient.
Quand une entreprise dépense des

milliards pour écouler ses produits et

soigner son image, elle est ultrasensible à

tout accroc. Cette peur est le commencement

d'une sagesse. Evidemment ce n'est

pas la «désaliénation», mais un tout petit
pas vers plus de socialisation, si le contre-
pouvoir est organisé. AG
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